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La protestation des chômeurs s’organise et s’amplifie : vers des mouvements sociaux d’un genre nouveau ?


Apparue au début du mois de décembre au niveau local, et initialement limitée à des revendications bien précises, la protestation des chômeurs est devenue en quelques semaines un mouvement d’ampleur nationale, qui met en cause tant le Gouvernement que les syndicats gestionnaires de l’assurance chômage. Les actions diversifiées qui se manifestent sur l’ensemble du territoire ont ainsi eu une résonance qui dépasse largement le nombre de militants effectivement impliqués. Au-delà de la résolution de ce « conflit » social d’un genre nouveau, deux questions fondamentales restent posées aux responsables politiques et syndicaux : comment peut s’organiser une représentation collective qui donne la parole aux chômeurs ? comment le système d’indemnisation du chômage doit-il assurer la prise la prise en charge financière de tous ceux qui sont durablement exclus du marché du travail ? 


Le déroulement du mouvement : des actions minoritaires, un écho croissant


Le mouvement de protestation des chômeurs a démarré le 4 décembre 1997 à Marseille, à l’initiative du comité de chômeurs CGT des Bouches du Rhône constitué en 1990 lors du licenciement de plus de 4000 salariés des chantiers navals de la Ciotat. Il s’est d’abord appuyé sur des revendications développées depuis quelques années, à savoir l’obtention de « primes de Noël » d’un montant de 3000 francs pour les chômeurs en difficulté. En 1996, 55 000 chômeurs avaient ainsi obtenu dans ce département une prime d’un montant moyen de 1750 francs. Toutefois, la réforme des fonds sociaux des ASSEDIC, associations chargées de verser les indemnités de chômage, décidée au mois de juillet 1997 et appliquée depuis le 1er octobre 1997, n’a pas permis de répondre favorablement aux demandes d’aides présentées par les chômeurs. En effet, cette réforme, si elle s’est accompagnée d’une augmentation du montant global des fonds sociaux (1,2 milliards de francs en 1996 ; 1,6 milliards de francs en 1997), a conduit d’une part à recentrer les aides sur les actions de formation et de reclassement, et d’autre part à déléguer la gestion des aides d’urgence (pour le logement, l’électricité...) à d’autres structures que les ASSEDIC.


Progressivement, ce mouvement local s’est étendu à d’autres régions de France. La diffusion du mouvement a été favorisée par le mot d’ordre national, préparé depuis plusieurs mois par les associations de chômeurs, des associations pour le logement et certains syndicats (Groupe des Dix, FSU, CFDT-Tous Ensemble) pour une semaine spéciale « urgence sociale » du 16 au 21 décembre. Dans le cadre de cet appel, différentes actions ont eu lieu :


•	des occupations d’ASSEDIC, mais aussi de centres d’aide sociale et de caisses d’allocations familiales, ont démarré à cette occasion dans plusieurs départements de France, parfois organisées conjointement par les associations de chômeurs et les comités de chômeurs CGT comme à Arras, dans le Nord ; dans plusieurs départements, le mouvement a été directement soutenu par les sections locales du parti communiste ou les municipalités communistes ;


•	le siège de la CGIP, l’entreprise dirigée par le nouveau Président du CNPF Ernest-Antoine Sellière, a été occupé par une quarantaine de manifestants le 16 décembre ;


•	200 manifestants venant d’associations de chômeurs, mais aussi de plusieurs syndicats du groupe des Dix, ont investi le 17 décembre la pyramide du Louvre à Paris ; ils y ont organisé le 20 décembre un débat sur l’exclusion qui s’est achevé par un « appel du Louvre » sur les inégalités ;


•	le 24 décembre, une manifestation devant le siège de l’UNEDIC a regroupé les comités de chômeurs CGT et l’ensemble des associations et syndicats impliqués dans la préparation de la semaine « urgence sociale ».


Devant l’absence de réaction de l’UNEDIC, et le caractère jugé insuffisant des premières mesures annoncées par le Gouvernement, la protestation s’est poursuivie après Noël. Les revendications ont évolué : elles ne se limitent plus à la demande d’une prime de Noël, mais visent à une revalorisation permanente de 1 5000 francs de l’ensemble des minima sociaux. 


Le 7 janvier, une manifestation nationale a été organisée à l’initiative des comités chômeurs CGT et des associations de chômeurs. Plusieurs défilés ont eu lieu dans le pays ; les plus importants, à Paris et Marseille, ont rassemblé chacun environ 3000 manifestants. Sur le terrain, d’après les décomptes de l’UNEDIC, 26 antennes ASSEDIC de province sur 636 étaient occupées le 6 janvier, contre 13 la veille. L’occupation d’une vingtaine d’ASSEDIC s’est poursuivie jusqu’au 10 janvier, où les 18 ASSEDIC encore occupées ont été évacuées, parfois spontanément, le plus souvent avec le concours des forces de l’ordre. Malgré ces évacuations, les associations de chômeurs ont annoncé qu’elles poursuivraient leurs actions, notamment en occupant d’autres lieux publics, comme les centres d’action sociale. Une nouvelle manifestation était prévue le 13 janvier.


Au total, cette protestation s’inscrit dans la durée, mais elle demeure minoritaire à l’aune du nombre de militants associatifs et syndiqués y participant, ou du nombre de manifestants qui ont défilé le 7 janvier. Toutefois, le soutien qu’elle reçoit dans l’opinion publique (63 % des français « soutiennent » ou « ont de la sympathie » pour le mouvement selon un sondage paru le 31 décembre), la résonance médiatique des actions organisées, mais aussi l’appui des communistes et des Verts, présents au gouvernement, et de la CGT, qui participe à la gestion de l’UNEDIC, expliquent que son audience dépasse très largement le nombre de militants effectivement impliqués.


Les réactions du Gouvernement


Dans un premier temps, le Gouvernement n’a pas réagi au mouvement. Toutefois, l’inscription de cette protestation dans la durée, le soutien politique dont elle a bénéficié et l’extension progressive des revendications ont conduit le Gouvernement à prendre des mesures en faveur des chômeurs.


Une première série de mesures a été annoncée par le Ministre du travail, Martine Aubry, entre le 18 et le 24 décembre : revalorisation de 3 % de l’Allocation de solidarité spécifique (ASS), financée par l’Etat, et versée aux chômeurs de longue durée ; mise en place de cellules d’urgence dans les départements, coordonnées par les préfets, et chargées d’examiner les demandes individuelles d’aide des chômeurs les plus en difficulté ; inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale dès le mois de janvier de la proposition de loi déposée par le groupe communiste visant à augmenter de 1500 francs l’aide aux chômeurs de longue durée de plus de 55 ans (cette mesure devrait concerner 22 000 chômeurs sur les 500 000 chômeurs de longue durée indemnisés).


Face au maintien de la mobilisation, une nouvelle série de mesures a été adoptée. Le 2 janvier 1998, le ministre communiste des transports, Jean-Claude Gayssot, a annoncé un dispositif d’aide au transport pour les chômeurs résidant en région parisienne. Le 3 janvier, le ministre du travail a pour sa part annoncé deux mesures : déblocage d’une enveloppe de 500 millions de francs pour financer une partie de l’allocation de formation versée aux chômeurs ; renforcement des mesures d’insertion en faveur des chômeurs de très longue durée. En annonçant ces mesures, le ministre a précisé que « rien ne justifie que ces actions perdurent dans l’illégalité » et a insisté sur le caractère minoritaire du mouvement.


Devant le maintien de la protestation et son audience croissante, le Premier ministre lui-même est intervenu, annonçant le 8 janvier, après avoir reçu les organisations syndicales, le patronat et les associations de chômeurs, deux nouvelles mesures : le déblocage d’un crédit d’un milliard de francs pour répondre aux demandes d’aide d’urgence des chômeurs ; la nomination d’un expert chargé de faire des propositions quant aux évolutions possibles minima sociaux. parallèlement, l’évacuation par les forces de l’ordre des ASSEDIC encore occupées a été décidée et appliquée le 10 janvier.


Par ailleurs, les associations de chômeurs ont été reçues le 12 janvier par le ministre du travail afin de faire valoir leur point de vue sur le projet de loi de lutte contre l’exclusion actuellement en préparation. Elles ont obtenu la garantie qu’elles seraient consultées aux différentes étapes de l’élaboration de ce projet, notamment sur la question de la représentation des chômeurs.


Les réactions syndicales 


La CGT est le seul des cinq syndicats de salariés reconnus représentatifs au niveau national - participant à ce titre à la gestion de l’assurance chômage - directement impliqué dans le mouvement. Au-delà de sa participation à la protestation sur le terrain, par le biais des comités de chômeurs CGT, la centrale syndicale a plusieurs fois rappelé qu’elle avait toujours été hostile à la réforme des fonds sociaux adoptée en juillet 1997, ainsi d’ailleurs qu’à la baisse des cotisations chômage décidée en décembre. Elle a directement participé au mouvement, notamment en appelant à la mobilisation pour la manifestation du 7 janvier.


La CFTC, sans s’impliquer aussi directement, a en partie soutenu les revendications des associations de chômeurs sur la gestion des fonds sociaux. Son Président Alain Deleu a déclaré le 30 décembre que « les partenaires sociaux de l’UNEDIC se sont en partie débarrassés des fonds sociaux en supprimant le pouvoir d’appréciation des commissions paritaires, malgré les protestations de la CFTC ». Le résultat, selon lui, c’est que le Gouvernement est « en première ligne », et « incapable de faire du sur-mesure » comme le faisaient les ASSEDIC avant la réforme.


La CGT-FO, traditionnellement hostile à toute représentation non-syndicale des chômeurs, qui, selon elle, consacre un « statut » de chômeur alors qu’il devrait s’agir par nature d’un état provisoire, a centré ses réactions sur la responsabilité de l’Etat, lui demandant notamment de « relever substantiellement le niveau des minima sociaux ». 


La CFE-CGC est allée au-delà dans la condamnation du mouvement et le 31 décembre, son Président Marc Villebenoît, s’est « élevé contre l’occupation de certains locaux d’ASSEDIC », précisant également que la situation des chômeurs de longue durée « incombait aux pouvoirs publics ». 


Pour ce qui est de la CFDT, la secrŽtaire gŽnŽrale de la confédération Nicole Notat, qui assure actuellement la présidence de l’UNEDIC, a déclaré dans une interview donnée le 5 janvier qu’il fallait « ramener l’action de quelques dizaines d’individus, dans quelques antennes ASSEDIC, à sa juste proportions. Il s’agit d’opérations coups de poing à visée médiatique (...) il y a de la manipulation de la détresse derrière tout ça ». Sur le fond des revendications, la Présidente de l’UNEDIC a maintenu son soutien à la réforme des fonds sociaux, en insistant également sur la responsabilité du gouvernement dans la prévention du chômage de longue durée et des situations d’exclusion.


Commentaire


Le mouvement de protestation des chômeurs qu’a connu la France en décembre-janvier est une forme de conflit social d’un genre inédit. Inédit par ses acteurs individuels, les chômeurs, isolés donc difficiles à mobiliser, mais qui peuvent dans le même temps inscrire leur action dans la durée, n’ayant à craindre aucune retenue sur salaires ou autres représailles. Mouvement inédit également à travers la coordination des acteurs collectifs qui l’ont organisé. En effet, les associations de chômeurs somme AC ! ou l’Apéis, mais aussi, dans une certaine mesure, les comités de chômeurs CGT avaient jusqu’à présent privilégié des actions locales et ciblées. Le mouvement de décembre-janvier n’a pas, pour l’instant, modifié la nature de leurs actions, centrées sur des objectifs symboliques et médiatiques, et menées par des groupes limités de militants. En revanche le montage d’actions coordonnées entre syndicalistes, comités de chômeurs CGT et associations de chômeurs et leur simultanéité dans plusieurs endroits du territoire, constituent une nouveauté. Enfin, dernier élément nouveau, c’est la première fois qu’un mouvement de chômeurs donne lieu à l’adoption de mesures nationales.


Au-delà de sa nouveauté, ce mouvement social pose deux questions de fond :


•	la question de la représentation des chômeurs d’abord a été très directement soulevée par les acteurs de ce conflit. Le fait même qu’elles aient été reçues par le Ministre du Travail et le Premier ministre est présenté par les associations de chômeurs comme un succès. Mais leur rôle futur (consultation lors de l’élaboration de projets de loi les concernant, intégration dans les instances paritaires de l’UNEDIC...), qui sera nécessairement conditionné par l’évaluation de leur représentativité, reste entièrement à définir ;


•	l’architecture institutionnelle du système d’indemnisation du chômage en France, ensuite, est aussi mise en cause. En effet, la séparation consacrée en 1984 entre un régime dit d’assurance, géré paritairement par les syndicats et le patronat, et financée par cotisation, et un régime dit de solidarité, aux prestations fixées et financées par l’Etat, conduit chacun à se renvoyer la responsabilité des évolutions actuelles. Or, la progression du nombre de chômeurs non  indemnisés depuis 1992 provient à la fois de l’instauration d’une dégressivité des prestations d’assurance en 1992, et du caractère limité des prestations de solidarité. Elle a pour conséquence une progression du nombre de chômeurs indemnisés ne percevant que des minima sociaux, en particulier le Revenu minimum d’insertion instauré en 1988 comme dernier filet de sécurité du système de protection sociale. 


Ceci explique largement pourquoi les revendications des chômeurs ont évolué de demandes ponctuelles, comme la « prime de Noël », à une revendicat
